
L’efficacité de l’action publique 
est-elle réductible 
à l’investissement public ?
À tort ou à raison, une véritable identification existe
entre investissement public et action publique. C’est
en effet traditionnellement sur leurs efforts d’investis-
sement que sont appréciés le dynamisme des collecti-
vités et leur contribution au développement écono-
mique et à l’emploi. Visibles par le grand public, les
investissements sont perçus comme utiles, contraire-
ment aux charges de fonctionnement souvent consi-
dérées comme passives, subies et destinées unique-
ment à nourrir la machine administrative. Et si, dans la
réalité, cette dichotomie apparaît de moins en moins
justifiée du fait de la profonde interdépendance entre
investissement et fonctionnement, la « solution équi-
pement » demeure dans les esprits la meilleure
expression de l’efficacité et de la puissance d’une col-
lectivité.

Historiquement, n’oublions pas que c’est essentiel-
lement au travers des grands équipements collectifs
que s’est structuré le secteur public en France. L’équi-
pement public a ainsi, pendant des décennies, prati-
quement ordonné l’ensemble de l’intervention
publique. Le développement des infrastructures,
fondé sur le principe d’intervention, a constitué l’un
des plus puissants outils d’unification du territoire et
un formidable levier permettant de moduler les
dépenses publiques pour agir sur la conjoncture et

contribuer ainsi au développement économique.
Obéissant à des déterminants bien différents de ceux
de l’investissement privé, l’investissement public
trouve sa légitimité dans la prise en compte de l’inté-
rêt général qui ne peut se résumer à la seule rentabi-
lité économique. Il correspond à des besoins structu-
rels importants que la décentralisation a largement
contribué à développer en imposant aux collectivités
un double impératif de proximité et de compétitivité.

Après la « solution équipement »,
la « solution offre de services » ?
Pour prendre en compte l’interdépendance des pro-
blématiques économiques, sociales, culturelles et
environnementales, il ne suffit plus d’équiper le terri-
toire, les collectivités doivent assumer des objectifs
plus élaborés. L’avènement de l’immatériel, des nou-
velles technologies, les impératifs de transversalité et
de communication, l’Europe…, bouleversent profondé-
ment la donne et imposent des réponses à la fois nou-
velles, immédiates, multiples, adaptées et partena-
riales. Ainsi, ce n’est désormais plus l’équipement
public qui est le pivot de l’action publique, mais le
développement de l’offre de service. Cette évolution
n’est étrangère à la dégradation des finances locales.
Chaque échelon territorial peut aujourd’hui mesurer
combien la décentralisation s’est traduite par un
accroissement sensible des dépenses d’investisse-
ment et de fonctionnement. Les collectivités territo-
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Investissement public : carnet de route(s) 
pour ne pas s’égarer !

L’investissement public est à la croisée des chemins. Les raisons en sont à la fois simples et
complexes. Simples parce qu’à la forte hégémonie de l’État, s’est progressivement substitué 
un portage public ouvert caractérisé par une pluralité d’acteurs locaux. Les grands programmes
d’équipements nationaux qui avaient marqué de leur empreinte les années 60 et 70, ont laissé
place à une gouvernance multiple dans laquelle les collectivités territoriales occupent désormais 
le rang de premier investisseur public à hauteur de 70 %, ce qui représente environ 50 milliards
d’Euros. Complexes, parce que confrontées à des impératifs de développement, les collectivités
sont conduites à diversifier leurs interventions. Les enjeux de l’économie locale, la réalité
sociologique et culturelle des territoires de vie, les attentes sociales et de loisirs, la prise 
en compte de l’environnement sont aujourd’hui des déterminants de poids. Parallèlement,
l’équipement public connaît des contraintes croissantes notamment budgétaires qui rendent 
sa réalisation de moins en moins aisée.
Faut-il alors imaginer des alternatives à la « solution équipement » sans pour autant priver 
le territoire d’outils structurants qui contribuent à son développement ? Dans l’affirmative,
comment éviter que ces évolutions ne se traduisent par un retrait de la puissance publique 
peu compatible avec ses missions de service public ?
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riales supportent les coûts des compétences transfé-
rées, dont la dynamique est très supérieure aux
recettes correspondantes, et découvrent les nom-
breuses charges induites non financées. Il en résulte
un recours accru à l’emprunt et à l’impôt et une dété-
rioration inquiétante de leur capacité d’autofinance-
ment. Compte tenu de l’importance du « stock »
d’équipement réalisé sur le territoire et des coûts dif-
férés qu’il génère au titre de l’exploitation et de la
maintenance — 3 à 4 fois le coût des travaux sur la
durée de vie — il n’est pas assuré que les collectivités
aient encore la capacité de le maintenir à niveau. Ajou-
tons à cela le fait que paradoxalement, l’investisse-
ment public s’est jusqu’à présent exercé dans un
cadre qui facilitait les recours à l’endettement et tolé-
rait une gestion moins rigoureuse que celle de l’entre-
prise privée. Ainsi, le choix de la facilité a été large-
ment encouragé. L’organisation même de nos
collectivités, leur processus décisionnel, les disposi-
tifs qu’elles mettent en place, sont souvent des incita-
tions à la dépense et responsables d’un certain
nombre de dérives. La banalisation des méthodes, la
standardisation, les programmes types, le système de

reconduction automatique des
dépenses se pratiquent sur tout le ter-
ritoire et prévalent très largement sur
l’examen systématique de leur perti-
nence. Quant aux impératifs poli-
tiques, ils conduisent souvent à
rechercher l’impact sur le plus grand
nombre quand bien même les solu-
tions les plus efficaces plaideraient en
faveur d’une action ciblée. Ainsi,
même s’il s’avère que les compé-
tences transférées ont été mieux
gérées au niveau local qu’au niveau

central, les ressources octroyées restent insuffisantes
pour couvrir les nouvelles dépenses. Ce qui fait dire à
Michel Klopfer que « les collectivités n’échappent pas
au risque de surendettement ». Autant de raisons qui
nous conduisent à nous interroger sur les alternatives
à la « solution équipement ».

De « l’entrepreneur constructeur »
au « développeur d’offre 
de services »

Il ne suffit plus de construire des équipements et d’en
gérer les services. L’évolution de l’environnement ter-
ritorial impose à l’action publique de nouvelles pra-
tiques : l’élaboration de stratégies, le développement
de nouvelles dynamiques économiques, de partena-
riats, d’accompagnement, la recherche de lisibilité et
de transversalité. Il faut concilier la dimension sociale,
économique et environnementale, ce qu’appellent
aujourd’hui avec force les impératifs de développe-
ment durable. Les collectivités passent d’une posture
« d’entrepreneur constructeur » à celle de « dévelop-

peur d’offre de services », de coordonnateur et d’ani-
mateur. C’est ainsi le service public lui-même qui
évolue dans sa forme et dans son contenu. Nom-
breuses sont les collectivités qui s’engagent dans ces
orientations afin de proposer des alternatives à « la
solution équipement ». Leur premier réflexe consiste à
mieux cerner les besoins afin d’y adapter une offre de
service. L’anticipation devient dans ce contexte une
dimension indispensable à la gouvernance publique
qui conditionne l’adéquation de l’offre à la demande
et donc la qualité du service rendu. Elle nécessite,
pour sa mise en œuvre, la création d’un système d’in-
formation permettant de partager les moyens et les
savoirs dans le cadre d’un véritable dialogue de ges-
tion. Paradoxe s’il en est, l’administration dans la plé-
nitude de sa souveraineté, s’est affranchi, sans com-
plexe, des outils les plus élémentaires dans ce
domaine, ne se donnant pas véritablement les moyens
d’apprécier, d’anticiper, ni même de programmer ces
besoins. C’est sur le système d’information que
repose la capacité de la collectivité à apprécier la réa-
lité des besoins, à programmer ses projets, à les pilo-
ter et à les évaluer. Savoir se remettre en question
permet de rompre avec la tendance à reproduire, au fil
du temps, des schémas. « Il s’agit de s’assurer qu’en
faisant, on satisfait un besoin réel ». De ce point de
vue, le système d’information est un levier de réacti-
vité, un outil d’adaptation de la politique publique aux
demandes du terrain. Il conditionne la dynamique de
l’institution mais aussi son aptitude à penser en terme
prospectif et à se doter d’un plan pluriannuel qui
contribue à l’évolution maîtrisée des dépenses de ges-
tion et du rythme des investissements.

Optimiser la dépense publique :
carnet de route(s)
La rationalisation du patrimoine demeure certaine-
ment l’un des moyens les plus efficaces d’optimiser la
dépense publique. L’élaboration d’un schéma de ratio-
nalisation du patrimoine visant à encourager les
regroupements et à limiter les déplacements permet
de répondre à des impératifs socio-économiques,
fonctionnels et environnementaux. La pérennisation
des équipements existants permet quant à elle de dif-
férer le recours à des équipements supplémentaires
en augmentant la durée de vie du patrimoine
construit, ce qui nécessite la mise en place d’une véri-
table politique d’entretien et d’intervention avant
« l’irrémédiable ». 

De la qualité de l’observation dépendra la perfor-
mance. Pour y parvenir, les outils peuvent prendre dif-
férentes formes : carnet d’entretien, programmation
pluriannuelle des travaux, maintenance préventive et
curative des installations, rationalisation et optimisa-
tion des coûts énergétiques.

Un autre levier consiste en la mutualisation des
investissements, apte à favoriser tout à la fois une
occupation optimale des équipements construits et
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leur utilisation partenariale. Il s’agit notamment de
prêter une attention particulière à la recherche d’une
valeur ajoutée pour les usagers : accessibilité,
horaires d’ouverture, accompagnement, information,
délai de traitement, tarifs, confort, préservation de
l’environnement… A titre d’exemple, la convention
passée par le Conseil Général du Var et l’Inspection
Académique sur l’utilisation des locaux des collèges
publics, hors temps scolaire, pour des activités autres
que l’enseignement, s’inscrit dans cette démarche1.
D’autres initiatives font aujourd’hui l’objet d’expéri-
mentations pour mutualiser entre différents échelons
de collectivités les équipements et les services, et ce
dans de nombreux domaines : parc de véhicules utili-
taires, centre de documentation, outil informatique,
agence de développement économique.

Le développement de la dématérialisation va égale-
ment dans le sens de l’optimisation de la dépense
publique. Ce fut l’un des constats développé dans le
rapport remis au Ministre de l’Économie en 2006 par
MM. Levy et Jouyet sur « l’Économie de l’immatériel :
la croissance de demain ». Il est aujourd’hui large-
ment admis que le développement de l’économie
immatérielle favorise une évolution des pratiques
dans la relation avec les usagers et les partenaires. À
titre d’exemple, le développement des télé-procé-

dures n’est pas sans lien avec la rationalisation des
points d’accueil dans les services publics. Les techno-
logies de l’information et de la communication (TIC) en
s’affranchissant de l’espace et du temps contribuent à
la réduction des sites publics tout en participant à une
meilleure diffusion du service public et de son accès
sur le territoire, comme c’est notamment le cas pour
les plateformes de formation à distance. Enfin, n’ou-
blions pas de souligner qu’en matière de services et
d’équipements, les formules itinérantes2 suscitent un
intérêt grandissant, notamment dans les territoires
ruraux où le peuplement demeure dispersé, rendant
plus difficile la rentabilisation des équipements
publics. 

L’institutionnalisation 
de la contractualisation 
Les contrats d’objectifs et de performance en déve-
loppant le dialogue interne stimulent la créativité.
Le contrat cristallise en quelque sorte la volonté de
faire évoluer les choses. Il permet de s’engager sur
des objectifs et des résultats, tout en tenant compte
des capacités et des moyens des équipes concer-
nées. La méthode généralement adoptée se traduit
par une concertation active, un constat partagé, des
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objectifs négociés, un pilotage et une évaluation
commune3. Les contrats de territoires recèlent ces
mêmes atouts. Plusieurs régions et départements se
sont en effet engagés dans la formalisation de
contrats de territoires pluriannuels par lesquels ils
partagent leurs objectifs stratégiques et s’efforcent
de mutualiser leurs équipements et services. Force
est de constater qu’au-delà des avancées démocra-
tiques que constituent ces initiatives fondées sur la
concertation et le partenariat, cette démarche
encourage les effets de polarisation et permet de
rompre avec les mécanismes aveugles de redistribu-
tion. De ce point de vue, le recours aux appels à pro-
jets substitue progressivement la logique de co-pro-

duction de projets à celle de guichet,
redonnant ainsi du sens à l’action
publique. L’espace public, face à
l’immanence des territoires de vie,
emprunte désormais d’indéfinis
contours et s’ouvre à de nouveaux
espaces de négociation. Les terri-
toires se dessinent ainsi naturelle-
ment par les usages, les activités et
les trajets quotidiens des popula-
tions qui façonnent à leur tout par
leur influence les zones d’activités
économiques, les centres commer-
ciaux, les nouveaux quartiers, les
collèges, les lycées. Bref, adviennent
des territoires d’échanges qui cor-

respondent à un trajet de 20 minutes en voiture et
dans lesquels il existe une vraie relation d’apparte-
nance. À cette échelle, des solidarités naturelles
existent encore… Le développement local, quant à
lui, s’enracine d’autant plus facilement que ses ter-
ritoires sont porteurs de sens. La politique de
contractualisation est l‘instrument de sa mise en
œuvre puisqu’elle autorise le « sur mesure » et
permet de mieux coller à la réalité de terrain.

Aujourd’hui les territoires de vie et les échelons
administratifs ne coïncident plus nécessairement.
Variable dans sa géométrie, le territoire n’a pas le
même périmètre suivant le volet de l’action publique
mise en œuvre. Principe de réalité oblige ! L’accom-
pagnement social et les animations touristiques ne
s’appréhendent pas à la même échelle. Les parte-
naires et les destinataires sont associés à la concep-
tion des projets, à leur mise en œuvre et à leur éva-
luation. Dès lors, les logiques de pouvoirs et de
moyens font progressivement place à une logique de
responsabilisation et d’évaluation, les dispositifs
unilatéraux cédant le pas aux projets partenariaux,
les arbitrages budgétaires au dialogue de gestion…
La territorialisation appelle ainsi une profonde
transformation de la culture institutionnelle. Dans
les relations entre régions, départements, intercom-
munalités et communes, on observe d’importantes
évolutions qui redonnent aux élus locaux un véri-
table rôle d’animateur et d’acteur du territoire.

Chaque collectivité revisite sa programmation et ses
montages financiers en recherchant des modes opé-
ratoires qui garantissent à la fois une optimisation
des moyens par engagement de chacun et une
conduite efficace du changement. Les contrats terri-
toriaux, qui foisonnent à l’heure actuelle dans
toutes les régions de France, formalisent cette nou-
velle démarche. Ils sont autant d’outils de conver-
gence entre les différents échelons autorisant une
plus grande souplesse dans la mise en œuvre des
politiques. D’un système égalitaire, les collectivités
territoriales évoluent progressivement vers un sys-
tème différencié qui permet de faire primer l’équité
sur le droit strict et la réalité sur les dispositifs tech-
nocratiques. Il n’est plus question pour elles d’assu-
rer seules et de façon uniforme la gestion du service
public, mais de rechercher chaque fois que cela est
possible le périmètre, les moyens opératoires, les
partenariats et les outils adaptés à sa mise en
œuvre. De fait, les récentes initiatives de territoriali-
sation portent en elles une profonde rénovation de
l’action publique. Quant au principe d’adaptabilité,
il reste son seul véritable levier et son unique
garant. 
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“ Le choix de
l’externalisation peut se

révéler dangereux lorsqu’il
n’est destiné qu’à pallier
un déficit de ressources

humaines, de compétences
et de savoir-faire, car c’est
alors le service public lui-

même qui s’expose à un
délitement. ” 8 Contrats de territoires 

dans le Var

Les 153 communes du Var sont signataires de
contrats de territoires qui les lient au Conseil
Général. Ces contrats s’inscrivent dans la
recherche active de l’efficacité des politiques
publiques donnant ainsi tout son sens à la
deuxième étape de la décentralisation. La valeur
ajoutée est certaine : recherche d’une meilleure
adéquation entre l’offre et la demande, capacité à
répondre avec davantage de pertinence aux
problématiques spécifiques de chaque territoire et
public. On assiste ainsi à l’émergence d’un
véritable projet de changement tant sur le plan
des orientations politiques et de l’organisation
administrative, que de la culture de gestion et de
management. Cette dynamique, en développant
une capacité à se réorganiser, à engager les
mutations nécessaires et à faire les choix
stratégiques qui s’imposent permet tout à la fois
de ne pas subir les évolutions et de mobiliser les
énergies. Les Contrats de territoires sont un pacte
de développement. Chaque territoire du Var
constitue un espace de vie qui, tout en s’inscrivant
activement dans la communauté départementale,
trouve là les moyens d’organiser son propre
développement : un développement économique
et social, créatif et adapté à sa réalité.



Les montages dits « innovants »,
alternatives à l’équipement public !
Annoncée à grand renfort de publicité comme consti-
tuant une véritable panacée juridico-financière, l‘ins-
tauration du partenariat public/privé créé par ordon-
nance du 17 juin 2004, offre en définitive un champ
relativement étroit conditionné par la technicité de
l’ouvrage ou l’urgence de sa réalisation parfois diffi-
cile à appréhender. Le contrat de partenariat (article
1414-1 et suivants du Code Général des Collectivités
Territoriales), est un contrat administratif global qui
comprend obligatoirement trois éléments de presta-
tion : le financement d’investissement ; la construction
ou la transformation d’ouvrages ou équipements ; leur
entretien, maintenance, exploitation ou gestion. Les
contrats de partenariat sont encadrés par deux condi-
tions alternatives : il doit pouvoir être démontré soit
l’urgence, soit la complexité de l’ouvrage ou du ser-
vice déterminé. Il existe cependant en matière de par-
tenariat, bien d’autres possibilités qui offrent aux col-
lectivités publiques un large champ d’association avec
le secteur privé. Sur le plan financier, la plupart de ces
formules permettent de soulager les budgets d’inves-
tissement et se traduisent souvent par une accéléra-
tion de la réalisation des projets et un apport d’exper-
tise extérieur. Ils contribuent aussi à une amélioration
de la qualité des prestations tout en autorisant un
arbitrage entre contribuable et usager, pour ce qui
concerne la charge financière à supporter. Au titre des
« montages classiques », la Délégation de Service
Public demeure très prisée par les collectivités.

Dans la pratique, entre la concession qui confie, aux
risques et périls du concessionnaire, la mission de
construire, de financer et d’exploiter un équipement sur
une durée suffisante lui permettant d’amortir ses
immobilisations, et l’affermage qui consiste après avoir
construit un équipement, à confier son exploitation aux
risques et périls d’une société fermière, le choix est loin
d’être neutre. Dans le contexte des difficultés finan-
cières actuelles, les enjeux liés notamment à l’eau et à
l’assainissement sont considérables et justifient plus
que jamais des choix judicieux entre ces différents
modes de gestion4. Citons également pour mémoire le
leasing qui peut être aussi une alternative satisfaisante
à l’investissement public dans un certain nombre de
domaines, notamment la constitution de pool de véhi-
cules à fort kilométrage et l’acquisition de matériel
informatique soumis à une obsolescence rapide.

Les montages dits « innovants », en introduisant une
certaine souplesse juridique, favorisent le portage
d’opérations d’intérêt général par le secteur privé, et se
révèlent, de ce point de vue, d’efficaces alternatives à
l’équipement public. Citons le bail emphytéotique
(BEA) qui est conclu par les collectivités territoriales, ou
leurs établissements, avec une personne privée à qui
elles confient une mission de service public ou une
opération d’intérêt général. En pratique, le dispositif

est le suivant : l’opérateur privé construit un immeuble
dont il devient propriétaire, immeuble qu’il loue à la
collectivité dès son achèvement. Le loyer comprend la
partie locative mais aussi le coût de la construction et
du financement intercalaire. 

L’utilisation des BEA par les collectivités territoriales
reste limitée aux édifices du culte, aux besoins de la
police, de la justice et de la gendarmerie, de la
défense et de la santé (jusqu’au 31 décembre 2007) et
aux besoins du SDIS (jusqu’au 31 décembre 2010).
Rappelons également que les Autorisations d’Occupa-
tion Temporaire (AOT), nouveauté introduite par l’ar-
ticle L2122-20 du CGPPP, peuvent être conclues par les
collectivités locales et leurs établissements. Elles per-
mettent à un opérateur privé de construire un ouvrage
sur le domaine public en lui faisant bénéficier de
droits réels, analogues à ceux d’un propriétaire 

Réaffirmer la maîtrise d’ouvrage
publique
Doit-on sous-estimer les risques liés à la remise en
cause de la « solution équipement » ?

Quel que soit le montage adopté, dès lors que la col-
lectivité externalise la réalisation d’un ouvrage ou d’un
service, elle s’expose à un désengagement des agents
qui se traduit par une démotivation, des risques de
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perte de lisibilité de l’action publique, de perte du
contrôle de la prestation réalisée, de dérive en termes
de délais, de coûts et d’évaluation de la performance.

Le choix de l’externalisation peut se révéler dange-
reux lorsqu’il n’est destiné qu’à pallier un déficit de
ressources humaines, de compétences et de savoir-
faire, car c’est alors le service public lui-même qui
s’expose à un délitement. L’externalisation ne peut
être envisagée que lorsque la maîtrise d’ouvrage est
forte, et à même de définir son programme, ses objec-
tifs, les besoins à satisfaire, et de mettre en œuvre les
outils de pilotage et de contrôle qui lui permettront
d’être crédible et respectée.

Dérives et perte de contrôle ne peuvent être évitées
qu’au prix d’un renforcement des exigences de la com-
mande publique. L’expression du besoin de l’usager est
un élément essentiel de la maîtrise d’ouvrage. Il est évi-
dent que la généralisation des financements croisés,
des portages multiples aboutissent aujourd’hui, en
matière de commande publique, à un enchevêtrement
des niveaux d’administration et de partenaires, sorte
de millefeuille administratif qui ne favorise pas la rela-
tion avec l’usager, ni l’identification de celui qui a la
légitimité pour le représenter. Il serait un leurre d’ima-
giner pouvoir régler le problème de l’éparpillement de
maîtrise d‘ouvrage par la suppression de tel ou tel
échelon local. Quant à la suppression de la clause géné-
rale de compétence, elle se traduirait par la perte très
préjudiciable de l’efficacité des collectivités concer-
nées. Réduire leur champ d’intervention à quelques
compétences spécifiques interdirait du même coup
toute approche transversale et systémique pourtant
indispensable. Une solution pragmatique consiste à
imposer désormais à toute collectivité ou établisse-
ment prétendant être titulaire de la maîtrise d’ouvrage,
de financer au moins 50 % de l’investissement corres-
pondant, ou à défaut d’en être le plus important finan-
ceur. La définition du besoin des usagers, et sa traduc-
tion par la collectivité, est certainement le principal
point de fragilité de la maîtrise d’ouvrage publique
aujourd’hui : omission des vrais besoins, ignorance de
l’impact économique, social, environnemental, mau-
vaise appréciation de l’utilité collective. Ce n’est qu’au
prix du renforcement de leurs compétences (technique,
juridique, financière, esthétique, environnementale) et
de la mise en place d’une organisation transversale
associant l’ensemble des parties prenantes, dès la
conception du projet (sans oublier le futur gestionnaire
de l’ouvrage) que les collectivités pourront se doter des
moyens d’appréciation et de maîtrise du projet5. Préa-
lable à toute opération d’importance, l’élaboration de
plusieurs scénarii de montage faisant apparaître avan-
tages et inconvénients, peut se révéler efficace pour
décider de la solution la plus pertinente et évaluer son
impact en terme de coût pour la collectivité elle-même,
pour le contribuable et l’usager. La collectivité doit se
doter des moyens de contrôler en permanence la qua-
lité de la prestation et conserver la possibilité d’interve-
nir dès la moindre défaillance du prestataire. Ainsi, si

l’on peut se réjouir des possibilités qu’offrent les
textes, d’élargir nos modalités d’intervention et de ges-
tion, il faut aussi être conscient que leur mise en œuvre
n’est pas dépourvue de risques. Et c’est à l’esprit et à la
lettre des textes qu’il convient plus que jamais de se
référer afin de se donner les moyens effectifs de mettre
en œuvre une maîtrise d’ouvrage publique forte.
Sachant qu’à travers la MOP, les choix et les modalités
d’intervention des collectivités, c’est l’avenir même du
service public qui se joue.

P. H.
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Article 2 de la loi MOP

« Il appartient (au maître d’ouvrage), après s’être
assuré de la faisabilité et de l’opportunité de
l’opération envisagée, d’en déterminer la
localisation, d’en définir l’enveloppe financière
prévisionnelle, d’en assurer le financement […]
Le maître d’ouvrage définit dans le programme
les objectifs de l’opération et les besoins qu’elle
doit satisfaire ainsi que les contraintes et
exigences de qualité sociale, urbanistique,
architecturale, fonctionnelle, technique et
économique, d’insertion dans le paysage et de
protection de l’environnement relatives à la
réalisation et à l’utilisation de l’ouvrage. »

___________________

1. Chaque collège est désormais doté d’équipements structurants : salle de
sport, auditorium, scène, salle spécifique – conçues pour pouvoir fonctionner de
manière indépendante sans perturber la vie du collège.

C’est ainsi que sur 70 sites du département, peuvent être développées des acti-
vités relais dans le domaine socio-éducatif, de la formation, du culturel, de l’as-
sociatif, qui font du collège un centre ressources participant activement au
développement du territoire.

2. Le Var a initié, il y a quelques années déjà, un concept de crèche itinérante
à partir d’une unité mobile qui apporte, aux communes qui le souhaitent, les
équipements techniques nécessaires pour transformer une salle banalisée
(type salle de classe, salle de sport) en garderie d’enfants.

Une convention passée avec l’Office Départemental d’HLM, permet de libérer
plusieurs logements en rez-de-chaussée où les assistantes maternelles établis-
sent leur domicile et ont la possibilité de disposer d’équipements et d’espaces
communs, ce qui permet de constituer des crèches de proximité et d’éviter la
construction de structures coûteuses.

3. Dans le Var, 32 contrats d’objectifs ont été signés, après un appel à projet,
entre la Direction Générale des Services et l’ensemble des directions, dans des
domaines aussi divers que les formules alternatives à l’hébergement des per-
sonnes âgées, des équipements multi-accueil intergénérationnels, l’entretien et
l’exploitation des Espaces Naturels Sensibles par des agriculteurs, l’ouverture
des collèges à des activités autres que l’enseignement, etc.

4. Pour le département du Var, la dépense à consacrer pour le poste équipement
Eau/ Assainissement pour les 10 années à venir est estimée à 800 millions d’euros.

5. La mise en place par le Conseil Général du Var d’un service assistance à la
maîtrise d’ouvrage en interne et en direction des Maires, devrait permettre de
renforcer la maîtrise d’ouvrage locale et de rationaliser la politique d’équipe-
ment de son territoire.


